NOTE D’ORIENTATION POUR UNE ETUDE SUR LE COUT D’USAGE D’UN VEHICULE AUTOMOBILE EN GUYANE

En vue d’une étude à réaliser par un cabinet de conseil, en collaboration avec les administrations, avec l’expertise et l’appui des services de l’Etat et sous le contrôle de l’OPMR de Guyane. Il est précisé qu’une étude portant sur le même sujet est également conduite en Guadeloupe et en Martinique.

Le point de départ :

Le coût des transports en Guyane. est un problème qui est largement évoqué dans la problématique de la « vie chère » et il représente une part substantielle, mais mal appréciée, dans le budget des ménages. A l’intérieur de cette fonction « transport », le budget consacré à l’automobile est largement mis en avant comme représentant l’une des dépenses les plus importantes.

Parmi les questions les plus souvent posées, le prix du carburant et le coût des pièces détachées reviennent souvent dans le débat.

Il ressort de l’opinion majoritaire qu’il existe un écart des prix très important entre la métropole et la Guyane.. Ce constat n’a cependant jamais réellement été étayé par une étude micro économique complète.

L’objet de la présente étude est donc d’abord de présenter un état des lieux de la situation, puis, compte tenu des constats opérés, d’identifier, parmi les différents postes liés à l’usage d’un véhicule, quels sont les facteurs de blocage et de majoration/minoration des prix et tarifs pratiqués. Enfin, il s’agira d’apprécier si ces écarts sont abusifs afin de permettre à l’OPMR de faire des propositions susceptibles de réduire le budget automobile des ménages.

Le périmètre de l’étude recouvre deux champs géographiques :

· Un champ local couvrant le financement, l’achat, l’assurance, la maintenance, les réparations et l’usage dans la région.

· Un champ comparatif avec les mêmes postes en métropole, sachant que, pour la métropole, le budget annuel et le coût kilométrique sont précisément suivis par l’administration, les organismes représentant les consommateurs, de même que par plusieurs revues spécialisées dans le domaine de l’automobile. On dispose ainsi pour la métropole d’une base de comparaison. Il appartiendra au consultant d’élaborer une méthodologie locale pour faire la comparaison.

Les parties concernées par le champ de l’étude : les acteurs du secteur de l’automobile :

De nombreux organismes interviennent dans le secteur de l’automobile, pris au sens large. Sans que la liste suivante soit exhaustive, on peut retenir :

· Certaines administrations : la Préfecture, la DEAL, la DIECCTE, le service de la douane (importation, taxes, octroi de mer), les services de sécurité routière… ;

· Les syndicats professionnels du secteur automobile ;

· Les organismes de consommateurs, auxquels il peut être fait appel pour obtenir des documents et des restitutions de situations ;

· Les experts automobiles ;

· Les distributeurs multimarques et mandataires automobiles ;

· Les professionnels de l’importation et du dédouanement ;

· L’IEDOM, pour ce qui relève du crédit et du financement ;

· Les organismes de crédit ;

· Les compagnies d’assurances.

1) Dans un premier temps, il est nécessaire de faire un état des lieux.

L’étude distinguera les types de véhicules les plus vendus (par exemple citadines, familiales, tout terrain, etc.) pour s’orienter vers les trois familles de véhicules les plus représentatives.

Il s’agit ici de recenser l’ensemble des dépenses qui sont liées à la possession et à l’usage d’un véhicule. A ce titre, on peut distinguer :

- Le financement : le consultant observera et analysera l’écart de coût (en TEG), des banques et sociétés de financement par rapport (si possible) au même groupe, en métropole.

- L’assurance : même démarche que pour le financement.

- Le prix d’achat : une décomposition des prix d’achat pour les différentes catégories de véhicules retenues sera effectuée. Seront notamment précisées la TVA, les taxes locales et les marges. Une comparaison du coût des certificats d’immatriculation sera effectuée entre la Guyane et la métropole.

- L’entretien obligatoire : pour ce poste, devront être prises en compte la fréquence des révisions obligatoires pour la garantie contractuelle (différente de la métropole) et le prix public contractuel du forfait de révision. La périodicité étant au moins annuelle et l’usage calculé sur une base de 15 000 à 18 000 km par an (à valider selon l’estimation du kilométrage moyen parcouru en Guyane, qui peut être supérieur à la référence métropole, dont on a constaté la baisse depuis plusieurs années). On prendra en compte une durée d’usage de cinq ans, et donc également, au moins un contrôle technique obligatoire.

- Le prix de l’entretien : un panier de pièces détachées d’usure (telles que plaquettes de frein, batterie, pneumatiques, huiles moteur…) correspondant aux catégories de véhicules retenues, sera comparé avec un panier métropolitain similaire. Sera également ajouté une comparaison des taux horaires pratiqués en Guyane et en métropole.

- Le coût d’usage : interviennent ici un certain nombre de paramètres et de charges variables liés à l’usage et à l’usure normale du véhicule. Le consultant déterminera l’usure moyenne à retenir pour un usage en Guyane et déterminera le kilométrage moyen parcouru. Compte tenu de la volatilité des prix de l’essence et du diesel à la pompe, on prendra pour référence la moyenne du prix local du carburant au cours de l’étude et la même moyenne en métropole.

- L’amortissement : Il s’agit de la valeur d’achat, moins la valeur de revente / le nombre d’années d’usage.

****

Dès lors que l’ensemble de ces charges aura pu être estimé, on en tirera, pour chacune des catégories de véhicules retenues, une comparaison Guyane/métropole qui sera exprimée :

- en budget mensuel et annuel des ménages ;

- en €/km parcouru.

2) Dans un deuxième temps, il faudra identifier les éventuels facteurs de majoration de prix.

3) Puis, il sera possible d’identifier quels peuvent-être les facteurs de réduction.

Cette partie de l’étude est à réaliser par le cabinet retenu (par entretiens, questionnaires, analyse de rapports sur le sujet…) avec les acteurs privés et publics retenus comme étant représentatifs du domaine administratif et des professions concernés. Cette étude devra être anonymisée dans le cadre du respect du secret des affaires. Elle permettra de voir quelles sont les marges de manœuvre et les possibilités d’en faire bénéficier les clients finaux. 
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